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Ville de Chiny 
Province de Luxembourg – Arrondissement de Virton


ORDRE DU JOUR

SEANCE PUBLIQUE
1. Fabrique d’Eglise d’IZEL – exercice budgétaire 2020 – budget.

2. Ville de Chiny – budget communal exercice 2019 – modification n°02 services ordinaire et extraordinaire.
3. Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – subventions ordinaires aux associations.
4. Ville de Chiny – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire à l’ASBL LOSANGE (programmation « Fête de la Musique 2019 »).

5. Ville de Chiny – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire au Syndicat d’Initiative à CHINY.

6. Avance en trésorerie récupérable à l’ASBL Radio Sud.

7. Commission consultative communale d’aménagement du territoire et de mobilité (CCCATM) – désignation des membres – modification.

8. Maison du Tourisme de Gaume – désignation d’un membre au Conseil d’administration (Syndicat d’Initiative).

9. Maison du Tourisme de Gaume – modification des statuts – approbation.

10. Gestion des cours d’eau non navigables – convention de coopération horizontale non-institutionnalisée entre la commune de CHINY et la Province de Luxembourg.

11. Commission Communale de l’Accueil (CCA) – règlement d’ordre intérieur.

12. Technologies de l’information et de la communication - adhésion à la centrale d’achat du Service Public de Wallonie (DTIC).

13. Rachat de 2 véhicules en fin de leasing affecté au service voirie – prise d’acte de la délibération du collège communal.

14. Achat d’un engin télescopique pour le service distribution d’eau – décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de fournitures.

15. Sécurisation du débit de production et renforcement des installations de pompage à LAMOULINE – désignation de l’AIVE comme auteur de projet.

16. Leasing opérationnel d’une camionnette avec benne pour le service distribution d’eau - décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de services.

17. Installation de caméras de surveillance à l’aire de repos « La Rochette » à MOYEN – décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de travaux.

18. Modification de la voirie communale rue de Virton à VALANSART – incorporation au domaine public – décision de principe.

19. Vente d’une parcelle communale à VALANSART (demande NOEL Michel) – décision de principe.

20. Etat de martelage et conditions de vente des coupes ordinaires de bois (exercice 2020) lors de la vente groupée d’automne 2019 (cantonnement de FLORENVILLE).

21. Plan Stratégique Transversal (PST) – approbation.

22. Lettre de mission de la direction de l’école fondamentale communale de la Ville de CHINY.

23. Enseignement communal – fixation du prix des repas scolaires pour l’année 2019-2020.

24. Délégation de signature du Directeur général – prise d’acte de la délibération du collège communal du 15.07.2019.

25. Adhésion à la Convention des Maires.

26. Information : communication de décisions de l’autorité de tutelle portant sur les délibérations du conseil communal.
SEANCE HUIS-CLOS :
27. Personnel communal – désignation à un emploi vacant d’un directeur(trice) financier(ère) local(e).

Le Conseil communal, réuni en séance publique,

1.   CDU-1.857.073.541.1
Fabrique d’Eglise d’IZEL – exercice budgétaire 2020 – budget.
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, alinéa 1er ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Considérant qu’en date du 1er juillet 2019, le bureau des marguillers de la Fabrique d’église d’IZEL a élaboré le projet de budget pour l’exercice 2020 ;

Attendu que le document concerné a été reçu par l’administration communale sous pli recommandé en date du 05 août 2019 ;

Considérant que ledit projet de budget présenté ne répond pas au principe de sincérité budgétaire, notamment pour les dépenses prévues aux articles D50D (SABAM-SIMIM-URADEX), D41 (remises allouées au trésorier), D45 et D46 (frais de correspondance) ;

Attendu que, compte tenu de ses responsabilités et sur base de l’Arrêté Royal du 1er juillet 1904, une indemnité peut être accordée au trésorier ; la jurisprudence administrative a toutefois limité ladite indemnité à 5% des recettes ordinaires, déduction faite de l’allocation communale ;

Attendu que la dépense prévue à l’article D62 (autres dépenses extraordinaires) d’un montant de 2.500 euros est présentée sans justificatif ;

Vu l’avis de l’Evêché de Namur en date du 05 août 2019 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

Article 1 : Le budget de la Fabrique d’église d’IZEL pour l’exercice 2020 n’est pas approuvé aux montants présentés comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	14.788,52

	Dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	13.034,69

	Recettes extraordinaires totales
	1.433,83

	Dont une intervention communale extraordinaire de :
	00,00

	Dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	1.433,83

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	3.680,00

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	7.372,00

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales :
	2.575,00

	Dont un déficit présumé de l’exercice précédent de :
	00,00

	Recettes totales
	14.788,52

	Dépenses totales
	14.788,52

	Résultat budgétaire
	0,00


Article 2 : de transmettre la présente délibération à l’établissement cultuel concerné, en l’informant qu’un recours auprès du Gouverneur de la Province est ouvert par l’établissement local dans les 30 jours de la réception de la décision du Conseil Communal. Le recours de l’établissement local est introduit par l’autorité chargée d’arrêter l’acte, et doit faire l’objet d’une décision préalable de l’établissement.

2a.   CDU-2.073.521.1
Ville de Chiny – budget communal exercice 2019 – modification n° 02 services ordinaire et extraordinaire.
Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Vu le projet de modification budgétaire n° 02 service ordinaire établi par le collège communal ;
Vu le rapport favorable de la commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ;

Vu la demande d’avis adressée à la directrice financière en date du 30 août 2019 ;

Vu l’avis favorable de la directrice financière, daté du 30 août 2019, annexé à la présente délibération ;

Considérant que le collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires, simultanément à leur envoi aux autorités de Tutelle, aux organisations syndicales représentatives. A la demande desdites organisations syndicales introduite dans les cinq jours de la communication des documents, le Collège communal invite sans délai ces dernières à une séance d’information spécifique présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· d’approuver comme suit, la modification budgétaire n° 02 de l’exercice 2019 :

	Service ordinaire

	Recettes totales exercice propre
	9.792.599,29 €

	Dépenses totales exercice propre
	9.772.643,37 €

	Boni/Mali exercice propre
	19.955,92 €

	Recettes exercices antérieurs
	296.552,69 €

	Dépenses exercices antérieurs
	99.493,44 €

	Prélèvements en recettes
	0,00 €

	Prélèvements en dépenses
	200.000,00 €

	Recettes globales
	10.089.151,98 €

	Dépenses globales
	10.072.136,81 €

	Boni global
	17.015,17 €


· de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service communal des finances et à la directrice financière.

2b.   CDU-2.073.521.1

Ville de Chiny – budget communal exercice 2019 – modification n° 02 services ordinaire et extraordinaire.
Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Vu le projet de modification budgétaire n° 02 service extraordinaire établi par le collège communal ;
Vu le rapport favorable de la commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ;

Vu la demande d’avis adressée à la directrice financière en date du 30 août 2019 ;

Vu l’avis favorable de la directrice financière, daté du 30 août 2019, annexé à la présente délibération ;

Considérant que le collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires, simultanément à leur envoi aux autorités de Tutelle, aux organisations syndicales représentatives. A la demande desdites organisations syndicales introduite dans les cinq jours de la communication des documents, le Collège communal invite sans délai ces dernières à une séance d’information spécifique présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· d’approuver, comme suit, la modification budgétaire n° 02 de l’exercice 2019 :

	Service extraordinaire

	Recettes totales exercice propre
	4.605.645,66 €

	Dépenses totales exercice propre
	4.884.156,78 €

	Mali exercice propre
	278.511,12 €

	Recettes exercices antérieurs
	637.372,55 €

	Dépenses exercices antérieurs
	672.080,58 €

	Prélèvements en recettes
	1.267.432,72 €

	Prélèvements en dépenses
	954.213,57 €

	Recettes globales
	6.510.450,93 €

	Dépenses globales
	6.510.450,93 €

	Mali/Boni global
	0,00 €


· de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service communal des finances et à la directrice financière.

3.   CDU-2.078.51
Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – subventions ordinaires aux associations.
Vu les délibérations des Collèges Communaux des 17/06/2019, 08/07/2019 et 12/08/2019 décidant d’allouer les subsides pour l’exercice 2019, et notamment des aides aux associations sportives et culturelles (article budgétaire 761-332-02) ;

Attendu que le Collège Communal a étudié les demandes des associations reçues depuis le début de l’année, et a décidé de leur allouer des aides financières à affecter à l’article budgétaire 761-332-02 ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 23/07/2019 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;

Attendu que sous ce montant, l’avis du Receveur régional est un avis d’initiative ;

Attendu que le Receveur régional n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· d’octroyer les subsides suivants :

	1. « Triathlon O3 » - C/O M. Régis LACOURT
	Subside de fonctionnement – année 2019
	200 €

 

	2. «  Jardins entre Semois et Vierre » 

C/O M. Jean-Pol TOCHE
	Subside de fonctionnement – année 2019
	200 €

	3. M. Basile MEUNIER – Championnat du monde handisport 2019
	Subside de fonctionnement – année 2019
	200 €


· d'exonérer les bénéficiaires des obligations prévues au CDLD, sans préjudice de celles résultant des articles L3331-6 et L3331-8, §1er, 1 ;

· de charger le Collège Communal de la liquidation des subventions aux associations bénéficiaires.

4.   CDU-1.854.7
Ville de Chiny – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire à l’ASBL LOSANGE (programmation « Fête de la Musique 2019 »).
Considérant que l’Administration communale de CHINY s’est vue octroyée un subside de 2.000 € via le Cabinet du Ministre COLLIN pour la programmation des Fêtes de la Musique 2019 ;
Considérant que la programmation des Fêtes de la Musique 2019 a été confiée à l’ASBL « Losange Fondation » par convention passée entre la commune de CHINY et ladite ASBL ;

Considérant qu’il y a dès lors lieu de leur restituer ladite subvention, celle-ci étant prévue dans leur budget ;

Considérant que la subvention communale a pour objectif de promouvoir l’action culturelle, de permettre le développement de l’individu et de favoriser la cohésion sociale ;

Vu les apports positifs de cette politique tant pour la Ville de CHINY que pour la région Wallonne, qui rencontre donc l’intérêt général que doit guider la gestion communale ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD relatifs à l’octroi et au contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces ;

Vu que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 20/08/2019 conformément à l’article L 1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que sous ce montant, l’avis du Receveur régional est un avis d’initiative ;

Vu que le Receveur régional n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· d’octroyer la subvention ordinaire de fonctionnement suivante :

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	Pour un montant de 2.000 €

	3. Identité du bénéficiaire
	ASBL « Losange Fondation »

	4. Fins d’utilisation
	Programmation « Fêtes de la Musique 2019 »

	5. Conditions d’utilisation
	Néant

	6. Justification exigée par le bénéficiaire
	Factures relatives à la programmation

	7. Modalité de liquidation
	Néant


· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention.

5.   CDU-2.078.51
Ville de Chiny – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire au Syndicat d’Initiative à CHINY.
Considérant la demande de Madame Martine LENOIR, Présidente du SI CHINY, sollicitant une aide financière communale pour l’année 2019 ;

Considérant la rétrocession par le SI CHINY à la Ville de la gestion du Moulin Cambier de CHINY à partir du 1er janvier 2008 ;

Considérant que cette rétrocession implique un manque à gagner financier pour le SI de CHINY ;

Vu le dossier de demande présenté par cette association ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale (relatifs à l’octroi et au contrôle des subventions accordées par les communes) ;

Considérant que la subvention sollicitée concerne des dépenses nécessaires pour garantir la qualité de l’accueil des touristes sur le territoire communal de CHINY, et que, en ce sens, elles sont utiles à la promotion du patrimoine touristique de la Commune, et donc à l’intérêt général qui doit guider la gestion communale ;

Considérant que le Collège Communal a étudié la demande de cette association, et a décidé de proposer au Conseil Communal l’octroi d’une aide financière pour l’année 2019 ;

Vu que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 30/07/2018 conformément à l’article L 1124-40, §1, 3° et 4° du Code la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que sous ce montant, l’avis de la Directrice financière est un avis d’initiative ;

Considérant que la Directrice financière n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· d’octroyer la subvention ordinaire suivante :

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	2.000 €

	3. Identité du bénéficiaire
	Syndicat d’Initiative de CHINY

	4. Fins d’utilisation
	Activités de promotion du tourisme

	5. Conditions d’utilisation
	Néant

	6. Justification exigée par le bénéficiaire
	Budget de l’exercice en cours et compte de l’exercice précédent + rapport d’activités

	7. Modalité de liquidation
	Néant


· L’association concernée sera avertie que, suivant l’article L3331-6 du CDLD, elle sera tenue de restituer la subvention reçue si elle ne l’utilise pas aux fins en vue desquelles elle lui a été accordée, ou si elle s’oppose à l’exercice du contrôle sur place de l’emploi de la subvention accordée.

· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention.

6.   CDU-1.817
Avance en trésorerie récupérable à l’ASBL Radio Sud.
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Considérant que l’A.S.B.L. « Radio Sud » dont le siège social est situé avenue Germain Gilson à IZEL déploie ses activités sur les communes de CHINY et FLORENVILLE ;
Vu le courrier de Monsieur Nicolas LECUIVRE, Président de l’A.S.B.L. sollicitant une avance de trésorerie de 6.000 €, remboursable en 2 ou 3 ans, auprès de la Ville de CHINY ;

Considérant que cette demande est motivée par d’importants problèmes financiers rencontrés suite à des malversations financières récemment détectées et qui sont actuellement traitées juridiquement ;

Considérant que la Fédération Wallonie Bruxelles, Pouvoir subsidiant, a été informée du problème ;

Considérant qu’une demande d’intervention semblable a été transmise à la Ville de FLORENVILLE ;

Considérant que l’A.S.B.L. aura besoin d’un apport de liquidités afin de faire face à ses engagements ainsi qu’à ses créances ;

Vu la délibération du Collège communal du 08 juillet 2019 décidant de proposer à l’approbation du Conseil communal d’allouer une avance de trésorerie de 6.000 € à l’A.S.B.L. « Radio Sud » remboursable dans les 2 ans et ce à la condition que la commune de FLORENVILLE prenne la même décision ;

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 17/05/2019 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;

Attendu que sous ce montant, l’avis du Receveur régional est un avis d’initiative ;

Attendu que le Receveur régional n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· d’accorder à l’A.S.B.L. « Radio Sud » une avance de trésorerie d’un montant de 6.000 €, moyennant l’engagement écrit de ladite A.S.B.L. de rembourser ce montant au plus tard pour 50 % au 30 septembre 2020 et le solde au 31 septembre 2021 et à la condition que la commune de FLORENVILLE s’engage de la même manière ;
· de charger le Collège communal des modalités pratiques de cette avance de trésorerie.

7.   CDU-1.777.81
Commission consultative communale d’aménagement du territoire et de mobilité (CCCATM) – désignation des membres – modification.
Vu la délibération du Conseil communal du 24 juin 2019 arrêtant la nouvelle composition de la Commission Consultative Communale d’Aménagement du Territoire et de la Mobilité ;

Considérant que Madame NZUZI-KAMBU Vovo, Echevine en charge de l’Urbanisme et de l’Aménagement du Territoire a été désignée en qualité de membre consultatif ;

Considérant les modifications apportées à la répartition des compétences au sein du Collège communal, Monsieur Loïc PIERRARD étant dorénavant l’Echevin en charge des matières précitées ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

de modifier la composition de la nouvelle CCCATM par le remplacement de Madame NZUZI-KAMBU Vovo, Echevine par Monsieur Loïc PIERRARD, 1er Echevin en tant que membre consultatif.

8.   CDU-1.824.508
Maison du Tourisme de Gaume – désignation d’un membre au Conseil d’administration (syndicat d’initiative).
Vu la délibération du Conseil communal du 25 janvier 2016 décidant de marquer son accord sur l’intégration de la Ville de CHINY dans la Maison du Tourisme de Gaume et d’approuver les modifications à apporter aux statuts de cette association ;

Vu la délibération du Conseil communal du 14 mars 2016 décidant d’approuver les statuts consolidés de la Maison du Tourisme de Gaume ;

Vu la reconnaissance de la Maison du Tourisme de Gaume par le Commissariat général au tourisme en date du 30 juin 2016 ;

Vu la délibération du Conseil communal du 03 décembre 2018 décidant de désigner Madame Vovo NZUZI-KAMBU, Echevine en qualité de candidate de la Ville de CHINY au Conseil d’Administration de la Maison du Tourisme de Gaume ;
Considérant qu’il y a lieu de désigner un candidat issu du secteur touristique de la commune de CHINY ;

Vu la candidature de Monsieur Philippe KRIPPELER, Président du Syndicat d’Initiative de JAMOIGNE ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

de désigner Monsieur Philippe KRIPPELER, Président du Syndicat d’Initiative de JAMOIGNE en qualité de candidat au Conseil d’Administration de la Maison du Tourisme de Gaume en tant que représentant du secteur touristique de la Ville de CHINY.

9.   CDU-1.824.508
Maison du Tourisme de Gaume – modification des statuts – approbation.
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement l’article L1122-30 ;
Vu la délibération du Conseil communal du 25 janvier 2016 décidant de marquer son accord sur l’intégration de la Ville de CHINY dans la Maison du Tourisme de Gaume ;

Vu la reconnaissance de la Maison du Tourisme de Gaume par le Commissariat général au tourisme en date du 30 juin 2016 ;

Vu le procès-verbal de l’Assemblée générale de l’A.S.B.L. du 29 avril 2019 ;

Vu le projet de nouveaux statuts présenté par l’A.S.B.L. ;

Considérant que les nouveaux statuts seront soumis à l’approbation lors d’une assemblée générale extraordinaire prévue le 25 septembre 2019 ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

de marquer son accord sur les nouveaux statuts de l’A.S.B.L. « Maison du Tourisme de Gaume » tels que proposés.

10.   CDU-1.791.1
Gestion des cours d’eau non navigables – convention de coopération horizontale non-institutionnalisée entre la commune de CHINY et la Province de Luxembourg.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l’article L 1122-30 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L 3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 et plus particulièrement son article 31 relatif à la coopération horizontale non institutionnalisée ;

Vu le décret du 17 mai 2004 relatif au Livre II du Code de l’Environnement constituant le « Code de l’Eau » ;

Vu le décret du 4 octobre 2018 entré en vigueur le 15 décembre 2018 modifiant certains articles du Code de l’Eau concernant la gestion des cours d’eau non navigables ;

Vu les nouvelles dispositions décrétales dans le Code de l’Eau et notamment les articles D.33 à D.54/1 pour les cours d’eau et l’article D.408 pour les infractions ;

Considérant que ce décret confirme la répartition des cours d’eau non navigables en trois catégories respectivement gérées par la Région (1ère catégorie), les Provinces (2ème catégorie) et les Communes (3ème catégorie) ;

Considérant que ce nouveau cadre juridique vise un objectif de gestion intégrée, équilibrée et durable des cours d’eau ;

Considérant que de cet objectif découle de nouvelles missions dévolues aux gestionnaires et notamment :

· La délivrance des autorisations domaniales ;

· L’élaboration des Programmes d’Actions sur les Rivières par une approche Intégrée et Sectorisée (PARIS) ;

Considérant la charge de travail supplémentaire qui en découle pour l’administration ;

Considérant que les Services Techniques Provinciaux peuvent apporter un appui aux entités communales ; que la décision du Conseil provincial du 29 mars 2019 met sur pied un dispositif de coopération horizontale non-institutionnalisée entre la Province et les Communes avec pour objectif la mise en place de synergies relatives à la gestion conjointe des cours d’eau de 2ème et 3ème catégorie ;

Vu la convention de coopération horizontale non-institutionnalisée rédigée par le Service Technique Provincial validée pour l’année 2019 par l’autorité de tutelle régionale ;

Considérant que la gestion de la part des services provinciaux comprend :

· En matière d’autorisations domaniales surs les cours d’eau de 3ème catégorie :

· La remise d’avis technique préalable lors d’une demande d’autorisation ;

· La gestion administrative et juridique de la demande ;

· La coordination des demandes domaniales entre les cours d’eau de 2ème et de 3ème catégorie qui sont continus ;

· En matière d’élaboration des PARIS des cours d’eau de 3ème catégorie :

· L’alimentation de la base de données unique développée par le SPW ; les définitions des enjeux et objectifs de gestion seront réalisées en collaboration avec les Contrats de rivières concernés ;

· La coordination de l’approche intégrée entre les cours d’eau de 2ème et de 3ème catégorie qui sont continus ;

Considérant que l’intervention financière communale est prévue à l’article 4, §2, 2, de la convention de la manière suivante : 

· Pour les autorisations domaniales, un montant de 150,00 € HTVA par dossier ;

· Pour l’élaboration des PARIS, un montant forfaitaire de 350,00 € HTVA quel que soit le nombre de secteurs et l’importance de ceux-ci ;

Considérant que conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’avis de la Directrice financière est obligatoirement sollicité sur tout projet de décision du Conseil communal et du Collège communal ayant une incidence financière ;

Considérant qu’eu égard à l’incidence financière de la présente décision, conformément à l’article L1124-40, §1, 4° du CDLD, l’avis de la Directrice financière n’est pas requis ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

d’adhérer à la Convention de coopération horizontale non-institutionnalisée entre la Commune et la Province de Luxembourg afin de répondre aux objectifs des nouvelles missions dévolues aux gestionnaires des cours d’eau de 2ème et 3ème catégorie :

« ENTRE
La commune de CHINY, représentée par, Monsieur Sébastian PIRLOT, Bourgmestre et Monsieur Simon COLLARD, «Directeur général f.f.», agissant en exécution d’une décision du Conseil communal du 02 septembre 2019, ci-après dénommée « la Commune », 
ET
La Province de Luxembourg, représentée par Monsieur Stephan DE MUL, Président du Collège, et Monsieur Pierre-Henry GOFFINET, Directeur général provincial, agissant en exécution d’une décision du Conseil provincial du 29 mars 2019, ci-après dénommée « la Province »,

La Commune et la Province étant également dénommées ensemble « les parties » ;

Les parties conviennent de ce qui suit:

Article 1 : Objet
La mise en place d’une coopération horizontale non-institutionnalisée aboutissant à une synergie mutuelle ayant pour objectif d’assurer conjointement la gestion des cours d’eau non navigables communaux et provinciaux sur la commune de «Commune».

Cette coopération est basée sur un équilibre des obligations mutuelles des partenaires contractuels, à savoir :

· objectif commun de gestion intégrée, équilibrée et durable des cours d’eau non navigables répondant à des considérations d’intérêt public uniquement ; 

· prestations obligatoires dans le chef de la Province ;

· prestations obligatoires dans le chef de la Commune ;

· compensation financière forfaitaire pour atteindre un équilibre des efforts respectifs de chaque partenaire.

Article 2 : Obligations de la Province
§1er. En matière d’autorisations domaniales sur les cours d’eau de troisième catégorie :
· remise d'avis technique préalable lors d’une demande d'autorisation domaniale communale ;

· gestion administrative et juridique de la demande d’autorisation domaniale communale conformément aux arrêtés d’exécution du code de l’eau ;

· coordonner les autorisations domaniales entre les cours d’eau de deuxième et de troisième catégorie qui sont continus.

§2. En matière d’élaboration des Programmes d’Actions sur les Rivières par une approche Intégrée et Sectorisée (PARIS) des cours de troisième catégorie :
· alimentation de la base de données unique développée par le Service public de Wallonie et dédiée à la gestion des cours d'eau. Des enjeux et objectifs de gestion devront être définis par période de 6 années suivant les cycles Paris. Ces définitions seront réalisées en collaboration avec les Contrats de rivières concernés ;
· coordonner l’approche intégrée entre les cours d’eau de deuxième et de troisième catégorie qui sont continus.

Article 3 : Obligations de la Commune 

§1er. En matière d’autorisations domaniales sur les cours d’eau de troisième catégorie :
· organiser la réunion préalable de concertation ;

· contrôler la conformité des travaux vis-à-vis de l’autorisation domaniale communale.

§2. En matière d’élaboration des Programmes d’Actions sur les Rivières par une approche Intégrée et Sectorisée (PARIS) :
· participer activement à la définition des enjeux et objectifs pour les cours d’eau de troisième catégorie ;
· apporter toutes les informations et documents utiles à l’élaboration des PARIS de communes limitrophes ou des cours d’eau de deuxième catégorie.

Article 4 : Répartition des coûts 

§1er. A charge de la province :

La rémunération du personnel provincial nécessaire à l’exécution de ses obligations.

§2. A charge de la commune :

1. la rémunération du personnel communal nécessaire à l’exécution de ses obligations ;
2. afin d’établir un équilibre entre les prestations en nature de chaque pouvoir public coopérant, une compensation forfaitaire représentant des frais avancés sera versée par la Commune à la Province. Ce montant s’établit comme suit :

· autorisation domaniale : 150 € HTVA par dossier ;
· PARIS : forfait de 350 € HTVA par Commune quel que soit le nombre de secteurs et l’importance de ceux-ci. A titre indicatif, le nombre moyen de secteurs par Commune s’élève à 15.
3. les montants représentent strictement les charges réelles moyennes (mutualisation des coûts) supportées par la Province et ne comportent aucune prestation ou rétribution à caractère commercial ;
4. tous les montants seront indexés à la date anniversaire de la convention sur base de l’indice santé afin de suivre l’évolution des charges ;
5. une déclaration de créance annuelle sera établie par la province.

Article 5 : Communication et devoir d’information réciproque 
§1er. La présente convention n’emporte aucune mise à disposition de personnel. Par conséquent, toutes communications officielles entre les parties seront assurées par les responsables hiérarchiques désignés en leur sein par la commune et par la province.

§2. Les parties s’engagent à se tenir réciproquement informées et de bonne foi, dans les plus brefs délais et par écrit, des éventuelles anomalies constatées sur les cours d’eau non navigables sans pour autant créer une obligation de résultat.

Article 6 : Assurance
Dans le cadre des missions réalisées en exécution de la présente convention, chaque partie couvrira sa responsabilité civile professionnelle par une assurance appropriée.

Article 7 : Entrée en vigueur et durée 

La présente convention entre en vigueur le jour de sa signature par les parties et est conclue jusqu’au 31 décembre 2019.

Article 8 : Résiliation
Chaque partie se réserve le droit de résilier annuellement la convention par l’envoi d’un courrier recommandé au moins 180 jours calendrier avant la date anniversaire de la signature de la convention. 

La preuve de cet envoi incombe à la partie qui a souhaité mettre fin à la convention.

Article 9 : Cession 

La coopération et l’intuitu personne étant le fondement de la relation, les parties ne peuvent céder à des tiers, à titre gratuit ou onéreux, tout ou partie des droits ou obligations qui leurs sont attribués par la présente convention.

Article 10 : Nullités 
Au cas où l’une des clauses de la présente convention venait à être déclarée nulle, cette nullité n’affectera pas l’intégralité de l‘accord. 

Dans le cas où une des clauses non valables affecterait la nature même de la présente convention, chacune des parties s’efforcera de négocier immédiatement et de bonne foi, une clause valable en remplacement de celle-ci.

Article 11 : Modifications
§2. La présente convention ne peut être modifiée que par l’établissement d’un avenant rédigé en deux exemplaires originaux et signés par chacune des parties.

§3. En cas de difficulté non prévue par la présente convention et liée à son exécution, les parties se rencontreront et essayeront de la résoudre en négociant de bonne foi.

Article 12 : Disposition finale
Les parties déclarent et certifient que la présente convention constitue l’intégralité de leur accord. Par ailleurs, ce document annule tous accords de volonté antérieurs qui auraient pu intervenir entre elles concernant le même objet.

Article 13 : Clause d’élection de for 
Tout litige lié directement ou indirectement à la validité, l’interprétation ou l’exécution de la présente convention sera tranché exclusivement par les juridictions compétentes de l’arrondissement du Luxembourg, division Arlon.

11.   CDU-1.851.121.858
Commission Communale de l’Accueil (CCA) – règlement d’ordre intérieur.
Vu le décret de la Communauté Française du 03 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil durant leur temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire modifié par le décret du 26 mars 2009 ;

Vu la délibération du Conseil Communal du 30 août 2007 arrêtant le règlement d’ordre intérieur de la Commission Communale de l’Accueil ;

Vu le renouvellement de cette dernière commission suite aux élections communales ; 

Vu le procès-verbal de la réunion de la CCA du 02 avril 2019 décidant d’arrêter comme suit le règlement d’ordre intérieur de la commission ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
d’arrêter comme suit le règlement d’ordre intérieur de la Commission Communale de l’Accueil (CCA) de la Ville de Chiny :
REGLEMENT D’ORDRE INTERIEUR

CHAPITRE I : LA COMMISSION COMMUNALE DE L’ACCUEIL
CONVOCATION
Articler 1 :

La commission communale de l’accueil se réunit à chaque fois que l’exigent les affaires comprises dans ses attributions, et au moins deux fois par an, sur convocation du président.

Il est tenu de convoquer la CCA soit à la demande du Bourgmestre de la commune siège du centre, soit à la demande d’un tiers des membres en fonction, au jour et heure et avec l’ordre du jour fixés par eux-mêmes. Cette demande sera faite par écrit afin d’éviter toute discussion.

La demande doit parvenir au président au moins cinq jours avant la prise de cours de convocation de 5 jours. 

La commission peut inviter à ses séances toute personne ou expert dont elle juge la présence opportune, soit de manière permanente, soit en fonction de l’ordre du jour. 

Les réunions de la commission se tiennent à la Mairie de Jamoigne, Château du Faing, établi rue du Faing, 10 à 6810 Jamoigne, à moins que la commission n’en décide autrement pour des réunions déterminées. (ex. : visite des accueils extrascolaires lors des réunions)

DELAI DE LA CONVOCATION ET ORDRE DU JOUR

Article 2 :

La convocation, contenant l’ordre du jour, se fait par écrit au moins cinq jours avant celui de la réunion. Elle est adressée à tous les membres effectifs ou ceux avec voix consultative.

Pour chaque membre effectif, il est désigné un suppléant selon les mêmes modalités. Le membre suppléant siège lorsque le membre effectif qu’il supplée est empêché. Chaque fois qu’il est empêché, le membre effectif appelle son suppléant à siéger. Si le membre effectif est démissionnaire avant l’expiration de son mandat, le membre suppléant achève le mandat en cours.

Pour le calcul des cinq jours, il faut entendre cinq jours complets ; le jour de la réunion et celui de la de la convocation n’étant pas compris. Les jours que la loi déclare fériés sont compris dans ce délai.

Ce délai de 5 jours peut être raccourci en cas d’urgence. Le président apprécie l’urgence de la convocation. L’urgence doit être réelle et motivée et sera déclarée par les deux tiers au moins des membres présents. 

Article 3 :

Le président arrête l’ordre du jour. Il contient tous les points qui sont soumis à la délibération de la CCA.

Toute proposition émanant d’un membre de la CCA et remise par écrit au président au moins douze jours avant la date de la réunion de la commission, est inscrite à l’ordre du jour de cette réunion.

Article 4 : 

Le procès-verbal de la séance précédente est communiqué au membres dans les meilleurs délais après la réunion.

Le procès-verbal peut également, lorsque la commission l’estime opportun, être rédigé, en tout ou en partie, séance tenante. Dans ce cas, le procès-verbal est signé par les membres présents.

QUORUM
Article 5 :
La CCA ne peut délibérer que si la majorité de ses membres est présente. Toutefois, si la commission a été convoquée sans s’être trouvée en nombre, elle est automatiquement convoquée au quart d’heure qui suit l’horaire de la première réunion. Elle délibère valablement à la 2ème et dernière convocation, quel que soit le nombre des membres présents, sur les objets mis pour la deuxième fois à l’ordre du jour.
Le défaut de quorum sera dûment constaté dans le procès-verbal.

Article 6 :

Le président ou son remplaçant préside la CCA.

La séance est ouverte et levée par le président qui a la police de la réunion.

Le secrétariat est assuré par la coordinatrice de l’Accueil Temps Libre.

Par mesure de convivialité, il est interdit de fumer au cours des commissions communales de l’accueil. Les GSM seront fermés. Le président veille au respect de ces interdictions.

Article 7 :

Au jour et heure fixé pour la réunion et dès que les membres de la CCA sont en nombre suffisant pour pouvoir délibérer valablement, le président ouvre sa séance.

Si un quart d’heure après l’heure fixée, les membres ne sont pas en nombre suffisant pour pouvoir délibérer valablement, le président constate que la réunion ne peut avoir lieu et clôture la réunion. Le secrétaire mentionne le fait sur son prochain PV.

Article 8 :

A l’ouverture de chaque séance, il est donné lecture des décisions prises lors de la séance précédente. Tout membre a le droit de réclamer contre la rédaction du procès-verbal.

Le procès-verbal, adopté est signé par le président et le secrétaire.

Article 9 :

Le président porte à la connaissance de la CCA les décisions prises par le conseil communal et par la commission d’agrément et fait toutes les communications intéressant la CCA, les circulaires et autres correspondances qui, soit sont adressées à la CCA.
L’assemblée entame ensuite l’examen des points portés à l’ordre du jour, dans l’ordre figurant à celui-ci, à moins que la CCA n’en décide autrement.

La CCA statue séance tenante sur toute proposition portée à l’ordre du jour. Les propositions sur lesquelles la CCA n’a pu prendre de résolution sont, sauf décision contraire, reportées, par le président, à l’ordre du jour de la réunion suivante.

Article 10 :

Avant chaque vote, le président circonscrit l’objet sur lequel l’assemblée aura à se prononcer. Les propositions d’amendement sont proposées au vote avant la question principale.
MODE DE DELIBERATION

Vote à haute voix

Article 11 :

Les décisions sont prises à la majorité absolue des suffrages, sans tenir compte des abstentions. Les membres de la CCA votent à haute voix, par oui ou par non. Le président de l’assemblée vote le dernier, et en cas de parité des voix, sa voix est prépondérante.

Les notes de minorités formalisent par écrit une divergence ou un désaccord exprimé au moins par un membre de la CCA de l’accueil en séance sont reprises dans la proposition de programme CLE (programme de Coordination Locale pour l’Enfance).

Les membres qui s’abstiennent peuvent faire connaître les raisons de leur abstention. A leur demande, ces raisons sont actées au procès-verbal.

Les votes sont recensés par le président aidé du secrétaire. Le président proclame le résultat des votes.

LES SOUS COMMISSIONS
Article 13 : 

La CCA peut décider de mettre sur pied des sous-commissions si cela s’avère nécessaire. 

Le président de la CCA est de droit et avec voix délibérative, président de la sous-commission. La sous-commission peut désigner en son sein un vice- président.

Le secrétaire peut assister aux réunions des sous-commissions et en assure, le cas échéant, le secrétariat. 

A défaut pour le secrétaire, d’y assister, il désigne un membre de la sous-commission pour assister aux réunions. Ce membre est chargé de la rédaction des procès-verbaux. 

CHAPITRE II: DIVERS

REMPLACEMENT DU PRESIDENT
Article 14 :

Le président peut désigner un membre de la CCA en vue d’assurer ses fonctions durant son absence ou son empêchement temporaire. 

En cas de décès du président, ou lorsque son mandat prend fin pour un motif ou un autre que le renouvellement complet de la CCA, il est remplacé par un membre effectif de la composante 1 jusqu’à ce que le Collège des Bourgmestre et Echevins ait élu un nouveau président.

Le président qui veut prendre un congé parental à cause de la naissance ou de l’adoption d’un enfant pourra, lui aussi, être remplacé pour cette période s’il en fait la demande, par écrit à la CCA. Le remplaçant du président jouit de toutes les prérogatives du président.

REMPLACEMENT DU SECRETAIRE

Article 16 :

La CCA prend toutes les disponibilités pour pourvoir au remplacement du secrétaire. Le cas échéant, en cas d’empêchement du secrétaire ou de vacance de l’emploi, la CCA peut désigner un membre du personnel communal ou un membre de la CCA comme secrétaire temporaire.

La mention de la délégation doit précéder la signature, le nom et la qualité de la personne déléguée sur tous les documents qu’elle signe.

ENTREE EN VIGUEUR

Article 17 :

Le présent règlement d’ordre intérieur est d’application dès son approbation par le conseil communal.
Article 18 :
Le présent règlement sera déposé sur la table des séances lors de chacune des réunions de la CCA et de sous-commissions.
12.   CDU-2.073.515.12
Technologies de l’information et de la communication - adhésion à la centrale d’achat du Service Public de Wallonie (DTIC).
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L1222-3, L1222-4 et 1222-7 relatifs aux compétences du Collège communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et plus particulièrement l’article 47 autorisant un pouvoir adjudicateur à recourir à une centrale de marchés ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Attendu que le SPW - Service public de Wallonie a conclu une centrale d’achat du DTIC - Département des Technologies de l’Information et de la Communication
Vu l’intérêt pour l’administration communale de CHINY de recourir à cette centrale d’achats en vue de rationaliser les procédures en matière de marchés publics (le SPW – Département des Technologies de l’Information et de la Communication – agissant en tant que centrale de marchés au sens de l’art.2, 4° de la Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services) ;

Vu la convention d’adhésion à la Centrale d’achat du Département des Technologies de l’Information et de la Communication du Service public de Wallonie proposée par le S.P.W. ;

Vu la communication du dossier au Directeur financier en date du 30 août 2019 et l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 30 août 2019 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· d’adhérer à la Centrale de marchés du SPW – Département des Technologies de l’Information et de la Communication et d’approuver la convention ci-annexée.

· de transmettre la présente délibération à l’autorité de tutelle.

13.   CDU-2.073.537
Rachat de 2 véhicules en fin de leasing affecté au service voirie – prise d’acte de la délibération du collège communal.
Vu la délibération du Collège communal du 12.08.2019 décidant « de prolonger les contrats DEXIA Lease des deux véhicules Renault Master (immatriculés 1DWN350 et 1DWN356) jusqu’au 20/10/2019 pour le montant respectif de 454,88 € TVA comprise incluant 2 mensualités, l’option d’achat et les frais administratifs, soit un total de 909,76 € TVA comprise, de lever l’option d’achat au terme des contrats le 20/10/2019 et de procéder au rachat des 2 véhicules tel que prévu contractuellement et de prévoir un crédit suffisant à l’article budgétaire 421/743-52 (n° projet 20190055) de la modification budgétaire 2 du service extraordinaire 2019 » ;
Vu les articles L1122-30, alinéa 1° et L1222-3 §1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;


PREND ACTE

de la délibération du Collège communal du 12.08.2019
14.   CDU-2.073.537
Achat d’un engin télescopique pour le service distribution d’eau – décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de fournitures.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le descriptif technique relatif au marché “Achat d'un engin télescopique” établi par le Service Marchés Publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 75.000,00 € hors TVA;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant qu’un crédit suffisant est prévu à l’article 874/743-98 de la modification budgétaire MB 02/2019 au service extraordinaire ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 30 août 2019, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 30 août 2019 ;
Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité et que cet avis devait être remis en conséquence pour le 5 septembre 2019 ;
Sur proposition du Collège communal ;


Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· d'approuver le descriptif technique et le montant estimé du marché “Achat d'un engin télescopique ”, établis par le Service Marchés Publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 75.000,00 € hors TVA ;
· de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable ;
· de financer cette dépense par le crédit inscrit à la modification budgétaire MB 02/2019 au service extraordinaire, article 874/743-98 (n° de projet 20190038).

15.   CDU-1.778.31
Sécurisation du débit de production et renforcement des installations de pompage à LAMOULINE – désignation de l’AIVE comme auteur de projet.
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, en particulier son article 30 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment ses articles L1122-30, L1222-3, alinéa 3, L1512-3 et suivants et L1523-1 et suivants;

Vu la délibération du Conseil communal du 14/10/2009 décidant de s’associer à l’A.l.V.E. , société ayant pris la forme de société coopérative à responsabilité limitée ;

Considérant que la commune de CHINY est associée à l’intercommunale A.l.V.E., société S.C.R.L. ;

Considérant que l’A.l.V.E. est une société intercommunale qui, en vertu des articles 3 et 7 de ses statuts, n’est pas ouverte à des affiliés privés et constitue dès lors une intercommunale pure ;

Considérant que ses organes de décision sont composés, en vertu des articles 22 (Assemblée générale), 36 (Conseil d’administration), 56 (Comité permanent) et 55 (Comité de rémunération) de ses statuts, de délégués des autorités publiques qui lui sont affiliées, ce qui indique que « ces dernières maîtrisent les organes de décision et sont ainsi en mesure d’exercer une influence déterminante tant sur les objectifs stratégiques que sur les décisions importantes de celle-ci ;

Considérant qu’au regard de l’objet social défini à 1’article 2 de ses statuts, elle ne poursuit aucun intérêt distinct de celui des autorités publiques qui lui sont affiliées et que dès lors la commune exerce sur cette intercommunale un « contrôle analogue à celui qu’elle exerce sur ses propres services » ;

Considérant que l’intercommunale A.1.V.E. réalise l’essentiel de ses activités avec les pouvoirs adjudicateurs qui la détiennent ;

Considérant qu’il n’y a pas lieu de recourir à la procédure des marchés publics ;

Considérant que suite à l’Assemblée générale extraordinaire de l’intercommunale du 15/10/2009,

l’A.l.V.E. rencontre toutes les conditions prévues pour permettre à ses communes de lui confier des missions suivant la tarification revue et arrêtée par l’Assemblée générale du 21/12/2016, et ce, en application de la théorie de la relation « in house » ;

Considérant que, pour le marché ayant pour objet la sécurisation du débit de production à Lamouline, renforcement des installations de pompage y a lieu de désigner un auteur de projet et un Surveillant ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 30 août 2019, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 30 août 2019 ;
Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité et que cet avis devait être remis en conséquence pour le 5 septembre 2019 ;
Sur proposition du Collège communal ;


Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· du principe de la sécurisation du débit de production à Lamouline et du renforcement des installations de pompage ;

· de confier la mission d’Auteur de projet et de Surveillance des travaux précités à l’A.l.V.E. suivant la tarification arrêtée par l’Assemblée générale de l’lntercommuna1e A.l.V.E. du 26/12/2016 et selon les modalités d’exécution décrites dans la note annexée à la présente délibération.
· de transmettre la présente délibération à l’autorité de tutelle.
16.   CDU-2.073.537
Leasing opérationnel d’une camionnette avec benne pour le service distribution d’eau - décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de services.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Leasing opérationnel  pour véhicule du service distribution d’eau (camionnette avec benne)” établi par le Service Marchés Publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 33.000,00 € hors TVA ou 39.930,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire de l’exercice 2019, article 874/127-12 ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 30 août 2019, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 30 août 2019 ;

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité et que cet avis devait être remis en conséquence pour le 5 septembre 2019 ;
Sur proposition du Collège communal ;


Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· d'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Leasing opérationnel  pour véhicule du service distribution d’eau (camionnette avec benne)”, établis par le Service Marchés Publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 33.000,00 € hors TVA ou 39.930,00 €, 21% TVA comprise ;
· de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable ;
· de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget ordinaire de l’exercice 2019, article 874/127-12.

17.   CDU-1.855.3
Installation de caméras de surveillance à l’aire de repos « La Rochette » à MOYEN – décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de travaux.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (le montant estimé HTVA n'atteint pas le seuil de 30.000,00 € ) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant que le Service Marchés Publics a établi une description technique pour le marché « Achat de caméras de surveillance pour l’aire de repos "La Rochette" à MOYEN » ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 17.355,37 € hors TVA ou 21.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu’il est proposé de conclure le marché par facture acceptée (marchés publics de faible montant) ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 765/744-51 (n° de projet 20190039) ;
Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il n’y a pas eu de demande spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par le directeur financier ;
Sur proposition du Collège communal ;


Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· d'approuver la description technique et le montant estimé du marché « Achat de caméras de surveillance pour l’aire de repos "La Rochette" à MOYEN », établis par le Service Marchés Publics. Le montant estimé s'élève à 17.355,37 € hors TVA ou 21.000,00 €, 21% TVA comprise ;
· de conclure le marché par la facture acceptée (marchés publics de faible montant) ;
· de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 765/744-51 (n° de projet 20190039).

18.   CDU-2.073.511.1
Modification de la voirie communale rue de Virton à VALANSART – incorporation au domaine public – décision de principe.
Vu le dossier de demande d’urbanisation de Monsieur Michel NOEL relative à la parcelle cadastrée JAMOIGNE 2ième Division Section D n° 27N ;

Considérant que la concrétisation de cette requête nécessite le versement au domaine public d’une partie de la parcelle communale cadastrée JAMOIGNE 2ième Division Section D n° 460d, tel que préconisé par le service de l’Urbanisme de la DG04 à ARLON ;

Vu le croquis de délimitation joint en annexe ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· de marquer son accord de principe sur le versement au domaine public d’une partie de la parcelle communale cadastrée JAMOIGNE 2ième Division Section D n° 460d, telle que reprise en jaune au plan joint en annexe ;

· de réaliser l’enquête publique conformément à l’article D.IV.41 du Code du Développement Territorial, suivant le Décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale.
19.   CDU-2.073.511.2
Vente d’une parcelle communale à VALANSART (demande NOEL Michel) – décision de principe.
Vu la ddeemande de Monsieur Michel NOEL à 6810 VALANSART, sollicitant l’acquisition d’une parcelle communale sise 2ème division JAMOIGNE (Valansart) section D n°460d, d’une superficie de 3 ares 98 ca, au lieu-dit « rue de Virton » ;

Vu le plan et la matrice cadastrale de la présente parcelle ;

Vu l’avis informel délivré par le fonctionnaire délégué de l’urbanisme à Arlon préconisant une division cadastrale de cette parcelle afin de permettre la construction d’une maison d’habitation sur la parcelle 27n (sise à l’arrière), propriété du demandeur ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

de prescrire les mesures préliminaires à l’effet de céder à Monsieur Michel NOEL, domicilié rue de la Cateleine à 6810 VALANSART la partie de parcelle communale sollicitée sise à JAMOIGNE (VALANSART) section D n°460d pour une superficie à déterminer sur base d’un plan de géomètre à réaliser ultérieurement.

20.   CDU-2.073.51
Etat de martelage et conditions de vente des coupes ordinaires de bois (exercice 2020) lors de la vente groupée d’automne 2019 (cantonnement de FLORENVILLE).
Vu les articles 73, 78 et 79 du nouveau code forestier (Décret du 15 juillet 2008);

Vu l'état de martelage des coupes ordinaires de bois - exercice 2020- vente du 02 octobre 2019;

Vu le courrier de Madame N. LEMOINE, chef de cantonnement à Florenville, en date du 13 août 2019 ;

Après en avoir délibéré ;

Par 15 voix pour et 1 contre,
DECIDE

de vendre les lots de bois de la vente d’automne - coupes ordinaires 2020 du cantonnement de FLORENVILLE appartenant à la Commune de CHINY lors de la vente groupée à Florenville en date du mercredi 02 octobre 2019 (vente par soumissions).

A. CONDITIONS DE VENTE:

La vente sera effectuée sans huissier ni notaire. Le Bourgmestre instrumentera lui-même la vente.

· Le Collège Communal reçoit délégation pour l'approbation de celle-ci.

· La vente sera effectuée aux clauses et conditions du cahier des charges générales de la Province de Luxembourg en vigueur à la date de la vente conformément au décret du 15 juillet 2008 relatif au code forestier, et suivant les clauses particulières du cantonnement de Florenville et les clauses spécifiques reprises sous chaque lot.

· Monsieur Antoine PECHON, directeur financier de CHINY est désigné pour assurer le suivi des cautions bancaires au cours des ventes successives des différents propriétaires.

· La vente sera faite par soumissions. 
1) Lots résineux : néant.
2) lots feuillus : l’ouverture des soumissions se fera par groupe de lots, dans l’ordre de présentation au catalogue.

· Les lots retirés ou invendus seront remis en vente, sans nouvelle publicité, le mercredi 16 octobre 2019 à 10 h 00 à la salle des Mariages de la Commune de Florenville, et selon les mêmes modalités et conditions.

· Chablis dans les coupes : les chablis dans la coupe, remis à l’adjudicataire, lui seront facturés à un prix correspondant à :
- 90% du prix d’un bois sain de même essence, de même catégorie et de même qualité pour les chablis déracinés résineux ou feuillus, encore verts ;
- 75% du prix d’un bois sain de même essence, de même catégorie et de même qualité pour les scolytés verts ;
- 50% du prix d’un bois sain de même essence, de même catégorie et de même qualité pour les chablis et scolytés secs ou cassés.

· Délais et suspensions d’abattage : conformément à l’article 31 du cahier général des charges, et sauf mention contraire reprise en bas de page de catalogue d’un lot en particulier, les délais d’abattage et de vidange de la présente sont fixés comme suit : 31 mars 2020 ;

· Dégâts aux semis et plantations : conformément à l’article 38 §1, toutes les précautions seront prises pour éviter d’endommager les recrûs, plantations et arbres réservés.
En particulier là où les houppiers devront être façonnés au fur et à mesure de l’abattage en vue de dégager des plantations et des recrûs, ceux-ci seront délimités/marqués sur le terrain par l’agent des forêts et mention en sera faite au catalogue.
Par ailleurs, afin de protéger certaines taches de semis prioritaires, le bûcheron est tenu de respecter la direction d’abattage marquée par une flèche à la griffe sur l’écorce de certains arbres ; il pourra y déroger si nécessaire après accord formel d’un agent des forêts.

· Circulation en forêt et contraintes cynégétiques : le calendrier des battues est disponible au cantonnement.

· Respect des voiries communales : le règlement de la Zone de Police concernée est d’application en ce qui concerne l’utilisation des voiries communales, et le stockage des bois à proximité de ces dernières. 

B- CLAUSES SPECIFIQUES.
Lot 200 – IZEL - « Noue aux Renards »:

· Coupe en futaie irrégulière :
suspension d’abattage : voir article 7.1 et 7.3 des clauses particulières ;
Respect des régénérations : voir article 9 des clauses complémentaires.

Lot 210 – CHINY – « Les 9 hêtres » :

· Coupe en futaie irrégulière :
suspension d’abattage : voir article 7.1 et 7.3 des clauses particulières ;
Respect des régénérations : voir article 9 des clauses complémentaires.

Lot 220 – SUXY – « Cléchamps »:

· Coupe en futaie irrégulière :
suspension d’abattage : voir article 7.1 et 7.3 des clauses particulières ;
Respect des régénérations : voir article 9 des clauses complémentaires.
Respect des régénérations : voir article 9 des clauses particulières.

C- CAHIER DE VENTE ET PUBLICITE.

Le cahier de vente et la publicité seront réalisés par l’administration communale de Florenville et de Chiny en collaboration avec le service Nature et Forêts.

21.   CDU-2.077
Plan Stratégique Transversal (PST) – approbation.
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement son article L1123-27 qui traite du programme stratégique transversal ;

Vu la déclaration de politique communale approuvée par le Conseil communal en date du 18 décembre 2018 ;

Vu le tableau de bord prospectif unifié, annexé au budget communal 2019 approuvé par le Conseil communal en date du 18 décembre 2018 et proposant des perspectives financières jusqu’en 2024 ;

Considérant que le Décret du Gouvernement wallon du 19 juillet 2018, intégrant le programme stratégique transversal dans le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, précise que « le programme stratégique transversal est un outil de gouvernance pluriannuel qui reprend la stratégie développée par le collège communal pour atteindre les objectifs stratégiques qu’il s’est fixés. Cette stratégie se traduit par le choix d’objectifs opérationnels, de projets et d’actions, définis notamment au regard des moyens financiers et humains à disposition. Le programme stratégique transversal repose sur une collaboration entre le collège communal et l’administration » ;

Considérant qu’il appartient au Collège communal d’arrêter le programme stratégique transversal dont le Conseil prendra acte après en avoir débattu ;

Vu la délibération du Collège communal du 21 janvier 2019 décidant de présenter un P.S.T. commun à la Commune et au C.P.A.S. et arrêtant la composition du Comité de pilotage chargé d’établir le P.S.T. ;
Vu l’accord du Comité de concertation commune-C.P.A.S. sur le P.S.T. en date du 12 août 2019 

Considérant que le Comité de pilotage s’est réuni en date du 21 août 2019 afin de finaliser le P.S.T. ;
Vu la délibération du Collège communal du 26 août 2019 arrêtant le P.S.T. commun à la Commune et au C.P.A.S. de CHINY ;
PREND ACTE

· du Programme Stratégique Transversal 2019-2024, tel que ci-annexé.

· la présente décision sera transmise au Gouvernement régional, conformément à l’article L1123-24 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation

22.   CDU-1.851
Lettre de mission de la direction de l’école fondamentale communale de la Ville de CHINY.
Vu le décret de la Communauté française du 02 février 2007 par lequel est fixé le statut des directeurs et notamment son chapitre III relatif à la lettre de mission ;
Vu la délibération du collège communal du 11 juin 2019 par laquelle le projet de lettre de mission est arrêté ;

Vu le procès-verbal de la réunion de Commission Paritaire Locale du 24 juin 2019 rendant un avis favorable sur le projet de lettre de mission ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE 
d’approuver comme suit la lettre de mission du directeur de l’école fondamentale communale de la Ville de CHINY :
« A. Identification du Pouvoir Organisateur et de l’école
Pouvoir organisateur : Ville de CHINY (PO1281) – Rue du Faing, 10 à 6810 JAMOIGNE.
Ecole : Ecole fondamentale communale de la Ville de CHINY (FASE 2715)- Rue de Suxy, 13 à 6811 LES BULLES.
Nombre d’implantations : 6
Implantation de LES BULLES « Les Violettes » : rue de Suxy, 13 à 6811 LES BULLES
Implantation de PROUVY « Les Coquelicots » : Voie d’Orval, 5 à 6810 PROUVY
Implantation de SUXY « Les Primevères » : rue Edouard Rousille, 9 à 6812 SUXY
Implantation de TERMES « Les cœurs de Marie » : rue Sainte-Anne, 57 à 6813 TERMES
Implantation de VALANSART « Les Tournesols » : rue de la Cateleine, 9 à 6810 VALANSART
Implantation de CHINY « Les Pensées » : rue de Corbuha, 14 à 6810 CHINY – Implantation inactive
Type et niveaux d’enseignement : Enseignement fondamental ordinaire
Descriptif de l’école : 
L’école fondamentale communale de la Ville de CHINY est une école rurale de la province de Luxembourg. Initialement composée de six implantations, elle compte actuellement cinq implantations isolées situées dans des zones à faible densité de population (moins de 50Hab/Km²). 
En outre, le territoire communal comporte également une école fondamentale libre, une école fondamentale de la communauté française et un athénée royal.
B. Identification du Directeur d’école
Madame Myriam BASTIN, Directrice temporaire.
C. Missions du Directeur d’école
Le Directeur a une compétence générale de pilotage et d’organisation de l’école. Il assume les responsabilités que son pouvoir organisateur lui confie selon le cadre fixé par la présente lettre de mission, dans la limite des délégations que son pouvoir organisateur lui a données et sous la responsabilité de ce dernier.
1. Les responsabilités du Directeur d’école
a. En ce qui concerne la production de sens
Le Directeur incarne et explicite régulièrement aux acteurs de l’école les valeurs sur lesquelles se fonde l’action pédagogique et éducative, développée au service de l’élèves, dans le cadre du projet du pouvoir organisateur et donne ainsi du sens à l’action collective et aux actions individuelles, en référence à ces valeurs ainsi qu’aux missions prioritaires et particulières du système éducatif de la Communauté française.
b. En ce qui concerne le pilotage stratégique et opérationnel global de l’école
- le directeur est le garant des projets éducatif et pédagogique du pouvoir organisateur, définis dans le respect des finalités et des missions prioritaires et particulières du système éducatif de la Communauté française ;
- en tant que leader pédagogique et éducatif, le directeur pilote la co-construction du projet d’établissement et du plan de pilotage de l’école, en menant à bien le processus de contractualisation y afférant ainsi que la mise en œuvre collective du contrat d’objectifs (ou le cas échéant, le protocole de collaboration) ;
- le directeur endosse le rôle d’interface entre le pouvoir organisateur et l’ensemble des acteurs de l’école ;
- le directeur participe, avec les acteurs de l’école, à la co-construction de la culture d’école et à son développement en cohérence avec les valeurs du système éducatif et celles du Pouvoir organisateur ;
- le directeur endosse le rôle de leader pédagogique et éducatif dans tout processus de décision ;
- le directeur pilote la co-construction avec les acteurs de l’école du projet d’établissement et sa mise en œuvre collective ;
- le directeur fait de l’école une organisation apprenante et y encourage l’innovation, notamment didactique et pédagogique.
c. En ce qui concerne le pilotage des actions et des projets pédagogiques
- le directeur assure le soutien et l’accompagnement du parcours scolaire de chacun des élèves et leur orientation positive ;
- le directeur favorise un leadership pédagogique partagé ;
- le directeur assure le pilotage pédagogique de l’école ;
- dans le cadre du pilotage pédagogique de l’école, le directeur met en place des régulations constantes et des réajustements à partir d’évaluations menées sur base des indicateurs retenus ;
- le directeur assure la collaboration de l’équipe éducative avec le Centre psycho-médico-social ;
- le directeur développe des collaborations et des partenariats externes à l’école, notamment avec d’autres écoles ;
- le directeur coopère avec les acteurs et les instances institués par la Communauté française et par sa Fédération de pouvoirs organisateurs ou son pouvoir organisateur.
d. En ce qui concerne la gestion des ressources et des relations humaines
- le directeur organise les services de l’ensemble des membres du personnel, coordonne leur travail, fixe les objectifs dans le cadre de leurs compétences et des textes qui régissent leur fonction. Il assume, en particulier, la responsabilité pédagogique et administrative de décider des horaires et attributions des membres du personnel ;
- le directeur développe avec l’équipe éducative une dynamique collective et soutient le travail collaboratif dans une visée de partage de pratiques et d’organisation apprenante ;
- le directeur collabore avec le pouvoir organisateur pour construire une équipe éducative et enseignante centrée sur l’élève, son développement et ses apprentissages ;
- le directeur soutient le développement professionnel des membres du personnel ;
- le directeur accompagne les équipes éducatives dans les innovations qu’elles mettent en œuvre et le changement ;
- le directeur veille à l’accueil et à l’intégration des nouveaux membres du personnel ainsi qu’à l’accompagnement des personnels en difficulté ;
- le directeur veille à la bonne organisation de la Commission Paritaire Locale ;
- le directeur est le représentant du pouvoir organisateur auprès des Services du Gouvernement et du service général de l’inspection ;
- le directeur peut nouer des contacts avec le monde économique et socioculturel local de même qu’avec des organismes de protection de la jeunesse, d’aide à l’enfance et d’aide à la jeunesse ;
- le directeur participe, avec le pouvoir organisateur, aux procédures de recrutement des membres du personnel ;
- le directeur évalue les membres du personnel et en rend compte au pouvoir organisateur ;
- dans le cadre du soutien au développement professionnel, individuel et collectif, des membres du personnel, le directeur :
* construit avec eux un plan de formation collectif pour l’école ;
* les motive et les accompagne (en particulier les enseignants débutants) ;
* mène avec eux des entretiens de fonctionnement ;
* les aide à clarifier le sens de leur action ;
* participe à l’identification de leurs besoins de formation et en leur facilitant l’accès à la formation en cours de carrière dans le cadre du plan de formation de l’école ;
* valorise l’expertise des membres du personnel ; 
* soutient leurs actions tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’école ;
* permet aux membres du personnel l’expérimentation de nouvelles pratiques professionnelles, dans le respect du projet pédagogique du pouvoir organisateur.
- le directeur stimule l’esprit d’équipe ;
- le directeur met en place une dynamique collaborative favorisant le partage, la concertation, et la construction collective ;
- le directeur développe dans l’école les conditions d’un climat relationnel positif et du respect mutuel ;
- le directeur assure les relations de l’école avec les élèves, les parents et les tiers et développe dans ce cadre l’accueil et le dialogue ;
- le directeur veille à une application juste et humaine aux élèves du règlement d’ordre intérieur et des éventuelles sanctions disciplinaires ;
- le directeur prévient et gère les conflits, en faisant appel, le cas échéant, à des ressources externes ;
e. En ce qui concerne la communication externe
- le directeur recueille et fait circuler de l’information en la formulant de manière adaptée et au moyen des dispositifs adéquats à l’attention, respectivement, du pouvoir organisateur, des membres du personnel, des élèves, et s’il échet, des parents et des agents du Centre psycho-médico-social, ainsi qu’en tant qu’interface, avec les partenaires et interlocuteurs extérieurs.
f. En ce qui concerne la gestion administrative, financière et matérielle de l’école
- le directeur veille au respect des dispositions légales et réglementaires ;
- le directeur assure la gestion du budget pour lequel il a reçu délégation, en vue de parvenir à un fonctionnement optimal de l’école et à la réalisation de ses objectifs ;
- le directeur objective les besoins de l’école en infrastructures et en équipement pédagogique, technique et informatique nécessaires à son fonctionnement ; il en informe le pouvoir organisateur ;
g. En ce qui concerne la planification et la gestion active de son propre développement professionnel
- le directeur s’enrichit continûment de nouvelles idées, compétences et connaissances ;
- le directeur a des entretiens de fonctionnement réguliers avec le pouvoir organisateur ou les délégués de celui-ci, en référence à sa lettre de mission et à son auto-évaluation.
2. Les compétences comportementales et techniques nécessaires à l’exercice des responsabilités du directeur
- En ce qui concerne les compétences comportementales
* être cohérent dans ses principes, ses valeurs et son comportement, avoir le sens de l’intérêt général et respecter la dignité de la fonction ;
* être capable de fédérer des équipes autour de projets communs et de gérer des projets collectifs ;
* être capable d’accompagner le changement ;
* être capable de prendre des décisions et de s’y tenir après avoir instruit la question à trancher et/ou au terme d’un processus participatif ;
* avoir une capacité d’observation objective et d’analyse du fonctionnement de son école en vue, le cas échéant, de dégager des pistes d’action alternatives ;
* avoir le sens de l’écoute et de la communication, être capable de manifester de l’empathie, de l’enthousiasme et de la reconnaissance ;
* connaître les missions prioritaires et particulières définies pour le système éducatif de la * communauté française, ses enjeux pédagogiques et éducatifs et y adhérer ;
* adhérer aux projets éducatif et pédagogique de son pouvoir organisateur et être à même de les porter loyalement ;
* être capable de déléguer ;
* être capable de prioriser les actions à mener ;
* savoir échanger, négocier et convaincre dans le respect de ses interlocuteurs ;
* maîtriser les techniques de la communication tant orale qu’écrite ;
* faire preuve d’assertivité ;
* savoir prendre du recul par rapport aux événements et prioriser ses propres activités ;
* savoir penser de manière innovante en apportant des idées novatrices et créatives ;
* faire preuve de maîtrise de soi, savoir gérer son stress et ses émotions ;
* être capable d’observer le devoir de réserve.
- En ce qui concerne les compétences techniques
* avoir la capacité de lire et comprendre un texte juridique ;
* disposer de compétences pédagogiques et montrer un intérêt pour la recherche en éducation adaptée à l’enseignement fondamental ;
* être capable de gérer des réunions ;
* être capable de gérer des conflits ;
* être capable de piloter l'implémentation du numérique dans les dispositifs d'enseignement et de gouvernance, dans le cadre du développement de l'environnement numérique de son école et de l’enseignement en Communauté française ainsi que pouvoir utiliser les outils informatiques de base ;
3. Les délégations données par le pouvoir organisateur au directeur
- la constitution de l’équipe éducative et le primo-recrutement des membres du personnel sont réalisés dans le respect des dispositions statutaires applicables et en concertation entre le directeur et l’échevin en charge de l’enseignement.
- le directeur s’assure du bon état de propreté des locaux et peut remettre des directives relatives à l’entretien des bâtiments scolaires au personnel ouvrier engagé à cet effet par le pouvoir organisateur.
- le directeur communique au service communal des travaux toute demande visant à maintenir et/ou améliorer l’état des infrastructures scolaires.
4. En matière de risques psychosociaux
En application de l’article I.2 – 11 du Code du bien-être au travail, le directeur, en sa qualité de membre de la ligne hiérarchique, exécute, dans les limites de ses compétences et à son niveau, la politique de l’employeur relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de son travail.
5. Durée de validité de la lettre de mission
Conformément à l’article 31 du décret du 2 février 2007 fixant le statut des directeurs et directrices, la présente lettre de mission a une durée de 6 ans ».
23.   CDU-1.851.121.858
Enseignement communal – fixation du prix des repas scolaires pour l’année 2019-2020.
Vu la délibération du collège communal du 12 août 2019 par laquelle il est décidé d’attribuer le marché de fourniture et distribution des repas pour l’année scolaire 2019-2020 à la SCRL DEPEAUW-DAUBY à 6724 MARBEHAN ;

Considérant qu’il y a lieu de fixer le prix de vente des repas afin de tendre vers le prix coûtant ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

de fixer le prix des repas distribués dans les écoles pour l’année 2019-2020 comme suit :

	
	2018-2019
	Prix traiteur
	2019-2020

	Repas primaire
	3,75 €
	3,40 €
	3,75 €

	Repas maternel
	3,00 €
	2,85 €
	3,00 €

	Repas enseignant
	5,00 €
	- 
	-

	Potage
	0,75 €
	0,57 €
	0,75 €

	Dagobert 1/2 baguette (P)
	2,75 €
	2,30 €
	2,75 €

	Dagobert1/3 baguette (M)
	2,00 €
	1,40 €
	2,00 €


24.   CDU-2.077
Délégation de signature du Directeur général – prise d’acte de la délibération du collège communal du 15.07.2019.
Vu la délibération du Collège communal du 15.07.2019 décidant « d’autoriser le Directeur général à déléguer le contreseing de tous les documents administratifs à Madame Martine VERLAINE, employée d’administration D6, pour la période du 22 juillet 2019 au 09 août 2019 » ;
Vu l’article L-1132-5 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

PREND ACTE

de la délibération du Collège communal du 15.07.2019
25.   CDU-1.777
Adhésion à la Convention des Maires.
Considérant que le groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) a confirmé la réalité du changement climatique et le fait que la consommation d’énergie liée à l’activité humaine en est, dans une large mesure, responsable ;
Considérant l’adoption par l’Union Européenne le 7 mars 2007 du Paquet « l’énergie dans un monde en mutation », dans le cadre duquel elle s’engage unilatéralement à réduire ses émissions de CO2 de 40 % d’ici 2030, grâce à une augmentation de son efficacité énergétique et à une part de 27 % d’énergie produite à partir de sources renouvelables dans son bouquet énergétique (nouveaux objectifs tels que approuvés par les signataires le 15 octobre 2015) ;

Considérant que le Plan d’action de l’UE pour l’efficacité énergétique « réaliser le potentiel » considère la création d’une « Convention des Maires » comme une priorité ;

Considérant que le Comité des Régions de l’UE met l’accent sur le besoin de joindre les forces locales et régionales, étant donné que la gouvernance à multiples niveaux est un outil efficace pour améliorer la portée des actions contre le changement climatique, et qu’il soutient donc la participation des Régions à la Convention des Maires ;

Considérant notre volonté de suivre, dans le cadre de l’amélioration nécessaire de notre efficacité énergétique, les recommandations de la Charte de Leipzig sur la ville européenne durable ;

Considérant que nous sommes conscients de l’existence des engagements d’Aalborg qui sont à la base de nombreux efforts actuels de durabilité urbaine et des processus d’Agendas 21 locaux ;

Considérant que nous reconnaissons la responsabilité que partagent les autorités locales et régionales avec les gouvernements nationaux dans la lutte contre le réchauffement climatique et la nécessité que leur engagement dans ce domaine soit indépendant des autres parties prenantes ;

Considérant que les communes et les villes sont responsables directement et indirectement (par le biais des produits et des services utilisés par les citoyens) de plus de la moitié des émissions de gaz à effet de serre découlant de la consommation d’énergie liée à l’activité humaine ;

Considérant que l’engagement de l’UE de réduire ses émissions ne pourra être atteint que si les parties prenantes au niveau local, les citoyens et leurs groupements le partagent ;

Considérant qu’il revient aux autorités locales et régionales, qui constituent le niveau d’administration le plus proche du citoyen, d’être des pionnières et de montrer l’exemple ;

Considérant que nombre des actions de lutte contre les dérèglements climatiques qui s’imposent en matière d’efficacité énergétique et de sources d’énergie renouvelables relèvent de la compétence des gouvernements locaux ou ne seraient pas réalisables sans leur soutien politique ;

Considérant que les états membres de l’UE peuvent tirer profit d’une action décentralisée efficace au niveau local dans leurs efforts visant à remplir leurs engagements de réduction des émissions de gaz à effet de serre ;

Considérant que les efforts que déploient les gouvernements locaux et régionaux à travers l’Europe, afin de réduire la pollution responsable du réchauffement climatique grâce à des programmes d’efficacité énergétique, notamment dans le domaine des transports urbains durables, et à la promotion des sources d’énergie renouvelables ;

NOUS, les bourgmestres nous engageons à :

Dépasser les objectifs fixés par l’UE pour 2030 en réduisant d’au moins 40 % les émissions de CO2 sur notre territoire, grâce à la mise en œuvre d’un Plan d’action en faveur de l’énergie durable dans les domaines d’activité relevant de notre compétence. Cet engagement et le Plan d’action seront ratifiés dans le cadre de nos procédures ;

Préparer un bilan des émissions CO2 comme base pour le Plan d’action en faveur de l’énergie durable ;

Soumettre le plan d’action en faveur de l’énergie durable au cours de l’année suivant notre adhésion formelle à la Convention des Maires ;

Adapter les structures urbaines, y compris en prévoyant des ressources humaines suffisantes, afin d’entreprendre les actions nécessaires ;

Mobiliser la société civile dans notre territoire afin qu’elle prenne part au développement du Plan d’action ainsi qu’à l’identification des politiques et des mesures nécessaires pour mettre en œuvre et réaliser les objectifs du Plan. Le Plan d’action sera produit pour l’ensemble du territoire de la Commune et sera soumis au Secrétariat de la Convention des Maires dans l’année suivant la ratification de la Convention ;

Produire un rapport de mise en œuvre au moins tous les deux ans après proposition du Plan d’action à des fins d’évaluation, de suivi et de vérification ;

Partager notre savoir-faire et notre expérience avec d’autres Communes ;

Organiser des Journées de l’Energie en collaboration avec la Commission Européenne et d’autres parties prenantes, afin de permettre aux citoyens de bénéficier directement des opportunités et avantages découlant d’une utilisation intelligente de l’énergie, et d’informer régulièrement les médias locaux sur les développements du Plan d’action ;

Participer et contribuer à la conférence européenne annuelle de la Convention des Maires pour une Europe de l’énergie durable ;

Diffuser le message de la Convention dans les forums appropriés et, plus spécifiquement, inviter d’autres Maires à rejoindre la Convention ;

Accepter d’être privé de notre statut de membre de la Convention, à condition d’en avoir été informé par courrier émanent du Secrétariat au préalable et pour les cas suivants :

· Incapacité de soumettre le plan d’action en faveur de l’énergie durable dans l’année suivant la signature formelle de la Convention,

· Non-respect de l’objectif global de réduction du CO2 prévu dans le Plan d’Action dû à l’absence ou l’insuffisance de la mise en œuvre du Plan d’action,

· Incapacité à remettre un rapport de suivi à deux échéances de suite.

NOUS, les bourgmestres, approuvons :

La décision de la Commission européenne de créer et de financer une structure de soutien technique et promotionnel, y compris la mise en œuvre d’instruments d’évaluation et de suivi, de mécanismes visant à faciliter le partage de savoir-faire entre Communes et d’outils facilitant la reproduction et la multiplication des mesures efficaces, dans les limites du budget prévu,

Le rôle de coordinateur de la Commission européenne de la conférence annuelle de la Convention des Maires pour une Europe de l’énergie durable,

L’intention déclarée de la Commission européenne de faciliter l’échange d’expérience entre les Communes participantes, et la proposition de recommandations et d’exemples de référence pour leur éventuelle mise en œuvre, et de faire le lien avec des activités existantes et des réseaux promouvant le rôle des gouvernements locaux dans le domaine de la protection du climat. Ces exemples de référence devraient faire partie intégrante de cette Convention, sous la forme d’annexes,

L’appui apporté par la Commission européenne à la reconnaissance et à la visibilité publique des villes et des Communes participant à la Convention, en utilisant un logo Energie durable pour l’Europe et en mettant ses outils de communication au service de la promotion de l’initiative,

Le soutien appuyé du Comité des Régions en faveur de la Convention et de ses objectifs, en tant que représentant des autorités locales et régionales au sein de l’Union européenne,

L’assistance que les Etats membres, Régions, Provinces, et autres structures institutionnelles soutenant la Convention apportent aux Communes de petite taille, afin de permettre à ces dernières de remplir les conditions posées par la Convention.

NOUS, les bourgmestres, demandons que :
La Commission européenne et les administrations nationales mettent en place des programmes de coopération et des structures de soutien cohérentes qui aident les signataires à mettre en œuvre leurs Plan d’action en faveur de l’énergie durable,

La Commission européenne et les administrations nationales considèrent les activités au sein de la Convention comme des priorités dans leurs programmes d’aide respectifs, informent les Communes quant à la préparation des politiques et des programmes de financement pour le niveau local, et impliquent celles-ci dans ce même processus,

La Commission européenne négocie avec les acteurs financiers la création de dispositifs financiers visant à faciliter la réalisation des tâches prévues par le Plan d’action,

Les administrations nationales impliquent les autorités locales et régionales dans la préparation et la mise en œuvre des Plans d’action nationaux en matière d’efficacité énergétique et des Plans d’action nationaux pour la promotion des sources d’énergie renouvelables,

La Commission européenne et les administrations nationales soutiennent la mise en œuvre de notre Plan d’action en faveur de l’énergie durable qui soit en accord avec les principes, règles et modalités déjà convenus et ceux qui pourront l’être dans le futur à un niveau mondial par les parties prenantes, en particulier au sein de la Convention Cadre des Nations Unies sur le Changement Climatique (CCNUCC). Notre engagement actif dans la réduction des émissions de CO2 pourrait aussi se traduire par un objectif global plus ambitieux.

NOUS, LES BOURGMESTRES, ENCOURAGEONS D’AUTRES COLLECTIVITES TERRITORIALES A SE JOINDRE A L’INITIATIVE DE LA CONVENTION DES MAIRES, AINSI QUE D’AUTRES ACTEURS MAJEURS CONCERNES A OFFICIALISER LEUR CONTRIBUTION A LA CONVENTION.

De manière plus spécifique pour la Commune de CHINY : 

Considérant les attendus et engagements généraux repris ci-dessus ;

Considérant le statut de coordinateur territorial promulgué dans le cadre de la Convention des Maires pour les autorités intermédiaires afin d’encadrer et de soutenir les entités locales ; 

Considérant la volonté de la Province de Luxembourg de jouer ce rôle pour les 44 Communes de son territoire ;

Considérant que ce travail de coordination a été initié par un soutien et des candidatures groupées aux programmes POLLEC ;

Considérant le partenariat accepté par notre Conseil communal en séance du 02 septembre 2019 entre la Province de Luxembourg et la Commune de partenariat afin  de répondre aux exigences liées à notre intégration à la Convention des Maires (cfr réalisation du bilan C02, élaboration d’un plan d’actions d’atténuation, étude de vulnérabilité au changement climatique, etc) ;

Considérant que ce partenariat s’est traduit dans les faits par les concrétisations suivantes : divers ateliers, voyage d’étude à l’Aller Leine Tal, échanges entre administratifs, rencontre du Collège des Bourgmestre et Echevins, mise à disposition d’outils, etc.).

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE 

· d’adhérer à la Convention des Maires  (avec l’exigence d’élaborer un plan d’actions dans les deux années) ;

· de mandater ses services d’opérer le suivi informatique ad hoc avec l’aide de la Province de Luxembourg ;

· de montrer son intérêt pour d’éventuels projets supra communaux à venir (réalisations, communication, mobilisation,…).
26.   CDU-2.075.1
Information : communication de décisions de l’autorité de tutelle portant sur les délibérations du conseil communal.
Vu la décision de l’autorité de tutelle relative à la délibération du conseil communal suivant :

· Service Public de Wallonie – Département des Politiques publiques locales - délibération Conseil communal du 24.06.2019 approuvée (recrutement Directeur Financier local) ;
PREND CONNAISSANCE

de la décision de l’autorité de tutelle précitée.

Le Conseil communal, réuni en séance huis-clos,

27.   CDU-2.082.3
Personnel communal – désignation à un emploi vacant d’un directeur(trice) financier(ère) local(e).
Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la délibération du Conseil communal du 24 juin 2019, par laquelle il est décidé de pourvoir à un emploi vacant de directeur financier par recrutement et d’en fixer les conditions de recrutement, approuvée par l’autorité de tutelle en date du 25/07/2019 ;

Vu la délibération du Collège communal du 15 juillet 2019, par laquelle la composition de la commission de sélection est fixée ;

Vu le rapport de la commission de sélection daté du 20/08/2019, duquel il ressort que Monsieur Antoine PECHON, seul candidat, a réussi l’examen et invitant le Conseil communal à retenir sa candidature ;

Considérant que Monsieur Antoine PECHON dispose de toutes les compétences et qualités nécessaires à la réalisation des missions dévolues à cet emploi ;

Considérant que Monsieur Antoine PECHON a acquis, lors de ses missions pour la recette régionale, une parfaite connaissance des spécificités socio-économiques de notre commune ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE 
de procéder à scrutin secret à la désignation d’un Directeur financier local.

Seize (16) membres prennent part au vote et il est trouvé dans l’urne un nombre égal de bulletins dont zéro (0) blanc ou nul. La majorité absolue est, en conséquence, fixée à neuf (9).

Après dépouillement, il est constaté Monsieur Antoine PECHON obtient seize (16) voix pour. 

En conséquence, Monsieur Antoine PECHON, né à Libramont-Chevigny le 08/12/1984 [RN 84.12.08 223-27], domicilié rue des Ramounîs, 5 à 6747 CHÂTILLON, est désigné Directeur financier local de la Ville de CHINY, à temps partiel (34,2/38), à partir du 01/10/2019.

Conformément aux dispositions du statut administratif des grades légaux, lors de son entrée en fonction, Monsieur Antoine PECHON sera soumis à un stage d’une durée d’un an.

A l’issue de cette période, et sur base du rapport de la commission de stage, le Conseil communal prononcera la nomination ou le licenciement du directeur stagiaire dans les trois mois qui suivent la date de fin du stage. 

Approuvé par le Conseil communal en séance du ……………….…………

	Le Directeur général f.f.


	Le Bourgmestre,

	Simon COLLARD
	Sébastian PIRLOT


Mesdames et Messieurs PIRLOT Sébastian, Bourgmestre-Président,  PIERRARD Loïc, BRADFER Annick, NZUZI KAMBU-NOEL Vovo, MAITREJEAN Alain, Echevin(e)s, ADAM Josette, DEBATY Joëlle, GILSON Christine, THIRY David, MADAN Murielle, COLLARD Béatrice, COMES Viviane, MAITREJEAN Didier, CLAUSSE André, MALHAGE Lisiane, LALOUETTE Nathalie, ROBERTY Frédéric, membres,�DEBATY Joëlle, Présidente du CPAS,�COLLARD Simon, Directeur général f.f.
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